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Q[/I  ordonne  la  promulgation  de  la  Convention  conclue , le  S 
vendémiaire  an  /X,  entre  La  République  française  et  les  Etats- 
Unis  d’ Amérique, 

Du  i5  Frimaire  an  X de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

T3 

J— i? ONAr  vVFiTE , premier  Consul,  proclame  loi  de  la  République  le  décret 
suivant,  rendu  par  le  Corps  législatif  le  lô  frimaire  an  X , conformément  à la 
piojiosition  faite  par  le  Gouvernement  le  5 du  même  mois,  communiquée  au 
Tribuuat  le  même  jour. 

DÉCRET. 

La  convention  dont  la  teneur  suit,  conclue  à Paris  le  8 vendémiaire  an  ÎX, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à Paris  le  12  thermidor  même  année, 
seia  piomulguee  comme  loi  de  la  République. 


CONVENTION. 

'''  non.  du  peuple  IVanrafa  , le 

Jefnir  ogalemem  animés  du  desi,  de  me(,„  fin  aux  différens  nui  sont 

. entre  es  eux  Etats,  ont  respectivement  nommé  leurs  plénipotentiaires,  et  leur  ont 
uonne  p le,,,  pouvo.r  nour  négocier  sur  ces  dlffétens  et  les  tennlner,  c’est-à-dire,  le  premier 

li'lls  , , f T cT  “ "»■"  ■‘o  Pooplo  fronçoi».  a no.nmé  pour  plénipoten- 

^e^^aéjte  epub  ique  , les  cHoyéans  Joseph  Bojiaparce , ex-ambassadeur  de  la  Républi<iue 


\n 

yÿ 


française  à Rome,  et  conseiller  d’état , Charles-Pierre  Claret-Fleurieu  ^ membre  de  l’institut 
national  et  du  bureau  des  longitudes  de  France , et  conseiller  d’état , président  de  la  section 
de  la  marine,  et  Pierre^Louis  Rœderer^  membre  de  l’institut  national  de  France,  et  conseiller 
d’état , président  de  la  section  de  l'intérieur  ; et  le  président  des  Etats-Unis  d’Amérique  , par 
et  avec  l’aTis-éHe  consentement  du  Sénat  desdits  Etats,  a nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
Oliver  Ellsworth,  dief  de  la  justice  des  Etats-Unis,  William  Richardson  Davie,  ci-devant 
gouverneur  de  la  Caroline  septentrionale  , et  William  Vans -Murray , ministre  résident  des 
États-Unis  à la  Haye  : 

Lesquels , après  avoir  fait  l’échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  , longuement  et  mûrement 
discuté  les  intérêts  respectifs  , sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Article  premier. 

Il  y aura  une  paix  ferme  , inviolable  et  universelle  , et  une  amitié  vraie  et  sincère  , entre 
la  Piépublique  française  et  les  États-Unis  d'Amérique  , ainsi  qu’entre  leurs  pays , territoires  , 
villes  et  places  , et  entre  leurs  citoyens  et  liabitans  , sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

II.  Les  ministres  plénipotentiaires- des  deux  parties,  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s’accorder 
relativement  au  traité  d'alliance  du  6 février  1778  , au  traité  d’amitié  et  de  commerce  de  la 
même  date,  et  à la  convention  en  date  du  14  novembre  1788,  non  plus  que  relativement 
aux  indemnités  mutuellement  dues  ou  réclamées  ; les  parties  négocieront  ultérieurement  sur  ces 
objets  dans  un  temps  convenable  ; et  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient  accordées  sur  ces  points  , 
îesdits  traités  et  convention  n’auront  point  d’effet , et  les  relations  des  deux  nations  seront 
réglées  ainsi  .qu’il  stdt 

ni.  Les  bâtimens  d’état  qui  ont  été  pris  de  part  et  d’autre , ou  qui  pourraient  être  pris  avant 
l’échange  des  ratifications , seront  rendus. 

IV.  Les  propriétés  capturées  et  non  encore  condamnées  déFmitivement , ou  qui  pourront 
être  capturées  avant  l’échange  des  ratifications  , excepté  les  marchandises  de  contrebande  des- 
tinées pour  un  port  ennemi , seront  rendues  mutuellement  sur  les  preuves  suivantes  de  pro- 
priété ; savoir  ; 

De  part  et  d’autre  , les  preuves  de  propriété  , relativement  aux  navires  marchands  armés  qu 
non  armés  , seront  un  passeport  de  la  forme  suivante  : 

« A tous  qui  les  présentes  verront,  soit  notoire  que  faculté  et  permission  a été  accordée 
» à. ....  .maître  ou  commandant  du  navire  appelé. .....  de  la  ville  de......  de  la  capacité 

, de.. tonneaux  ou  environ,  se  trouvant  présentement  dans  le  port  et  havre  de....... 

3>  et  destiné  pour. ..chargé  de. ;,qu’après  que  son  navire  a été  visité,  et  avant 

» son  départ  , il  prêtera  serment  entre  les  mains  des  officiers  autorisés  à cet  effet , que  ledit 

» navire  appartient  à un  ou  plusieurs  sujets  de .dont  lacté  sera  mis  à la  fin  des  présentes  ; 

» de  même  qu’il  gardera  et  fera  garder  par  son  équipage , les  ordonnances  et  reglemens  ma- 
3.  rilimes  , et  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par  témoins , contenant  les  noms  et 
33  surnoms  , les  lieux  de  naissance  et  la  demeure  des  personnes  composant  l’équipage  de  son 
33  navire  , et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront , lesquels  il  ne  recevra  pas  à bord  sans  la 
» connaissance  et  permission  des  officiers  autorises  à ce  ; et  dans  chaque  port  ou  havre  ou 
» il  entrera  avec  son  navire  , il  montrera  la  présente  permission  aux  officiers  à ce  autorisés  , 
» et  leur  fera'  un  rapport  fidèle  de  c&  qui  s’est  passe  durant  son  voyage  j et  il  portera  le* 


» couleurs,  armes  et  enseignes  ( de  la  République  ftaura'se  ou  des  Etats-Uiis  ) , duraui;  sondit 
» voyage.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  pn'smtes,  ks  avons  fa  t contre -signe" 
par et  J avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

» Donné  le de  l’an  de  grâce  le - 

Et  ce  passe-port  suffira  sans  autre  pièce  , nonobstant  tout  réglement  contraire.  Il  ne  sera 
pas  exigé  que  ce  passç-port  ait  été  renouvelé  ou  révoqué,  quelque  nombre  de  voyages  que 
ledit  navire  ait  pu  faire , à moins  qu’il  ne  soit  revenu  chez  lui  dans  l’espace  d'une  année. 

Par  rapport  à la  cargaison  , les  preuves  seront  des  certificats  contenant  le  détail  de  la 
cargaison , du  lieu  d’où  le  bâtiment  est  parti  et  de  celui  où  iL  va  , de  manière  que  les  mar- 
chandises défendues  et  de  contrebande  puissent  être  distinguées  par  les  certificats , lesquels 
certificats  auront  été  faits  par  les  officiers  de  l’endroit  d’où  le  navire  sera  parti  , dans  la  forme 
usitée  dans  le  pays  ; et  si  ces  passe-ports  ou  certificats , ou  les  uns  et  les  autres  , ont  été  détruits 
par  accident  ou  enlevés  de  force  , leur  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves 
de  propriété  admissibles  d’après  l’usage  général  des  nations. 

Pour  les  bàtimens  autres  que  les  navires  rnarchancls  , les  preuves  seront  la  commission  dont 
ils  sont  porteurs.  Cet  article  aura  son  effet  à dater  de  la  signature  de  la  présente  convention  ; 
et  si , à dater  de  ladite  signature  , des  propriétés  sont  condamnés  contrairement  à l’esprit  de 
ladite  convention,  avant  qu’on  ait  conP-^dssance  de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  condamne* 
sera  sans  délai  rendue  ou  payée. 

V.  Les  dettes  contractées  par  l’une  des  deux  nations  envers  les  particuliers  de  l’autre , ou  par 
des  particuliers  de  l’ime  envers  des  particuliers  de  l’autre  , seront  acquittées  , ou  le  paiement 
en  sera  pom-suivi  comme  s'il  n’y  avait  eu  aucune  mésintelligence  entre  les  deux  Etats  ; mais 
cette  clause  ne  s étendra  point,  aux  indemnités  réclamées  pour  des  captures  ou  pour  des 
condamnations. 

VI.  Le  commerce  entre  les  deux  parties  sera  libre  : les  vaisseaux  des  deux  nations  et  leurs 
corsaires  , ainsi  que  leurs  prises  , seront  traités  , dans  les  ports  respectifs  , comme  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  et,  en  général,  les  deux  parties  jouiront,  dans  les  ports  l’une  d« 
l’autre,  par  rapport  au  commerce  et  à la  navigation  , des  privilèges  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

VII.  Les  citoyens  et  habitans  des  États-Unis  pourront  disposer,  par  testament,  donation  ou 
autrement , de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  territoire  européen  de  la 
République  française  , et  les  citoyens  de  la  République  française  auront  la  même  faculté  à 
l’égard  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  territoire  des  Etats-Unis  , en  faveur 
de  telle  personne  que  bon  leur  semblera.  Les  citoyens  et  liabitans  d’un  des  deux  Etats  , qui 
seront  héritiers  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés  dans  l’autre,  pourront  succéder  ab  intestat ^ 
sans  qu’ils  aient  besoin  de  lettres  de  naturalité , et  sans  que  l’effet  de  cette  stipulation  leur 
puisse  être  contesté  ou  empêché  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; et  seront  lesdits  héritiers , 
Boit  à titre  pai  ticulier , soit  ab  intestat,  exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les  deux  nations. 
L est  converiu  que  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux  lois  qui  sont  à présent  en. 
vigueur  chez  les  deux  nations,  ou  qui  pourtaiejit  être  promulguées  à la  suite  contre  lémigratioa, 
et  ainsi , que  , dans  le  cas  où  les  lois  de  l’un  des  deux  Etats  limiteraient  pour  les  étrangers 
l’exercice  des  droits  de  la  propriété  sur  les  immeubles  , on  pourrait  ven.-lre  ces  Immeubles  ou 
en  disposer  autrement  en  faveur  d'habitans  ou  de  citoyens  du  pays  où  iis  seraient  situés  ; et  il 
lera  libre  à l’autre  nation  d’établir  de  semblables  lui§. 
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VIII.  Pour  favoriser  de  part  et  d’ autre  le  commerce , il  est  convenu  que  si , ce  qu’à  Dieil 
ne  plaise , la  guerre  éclatait  entre  les  deux  nations , on  allouera , de  part  et  d’autre  , aux 
marchands  et  autres  citoyens  ou  habitajis  respectifs,  six  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
pendant  lequel  temps  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec  leurs  effets  et  meubles  qu’ils 
pourront  emmener  , envoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront , sans  le  moindre  empêchement. 
Leurs  effets , et  encore  moins  leurs  personnes  , ne  pourront  point , pendant  ce  temps  de  six 
mois  , être  saisis  : au  contraire  , on  leur  donnera  des  passeports  qui  seront  valables  pour  le 
temps  nécessaire  à leur  retour  chez  eux;  et  ces  passe  ports  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que 
pour  leurs  bàtimens  et  effets  qu'ils  désireront  emmener  ou  renvoyer.  Ces  passe-ports  ser^dront 
de  sauf-conduits  contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  part  des  corsaires  , tant 
contre  eux  que  contre  leurs  effets  ; et  si , dans  le  terme  ci-dessus  désigné , il  leur  était  fait , 
par  l'une  des  parties , ses  citoyens  ou  ses  habitans , quelque  tort  dans  leurs  personnes  ou  dims 
leurs  effets  , on.  leur  en  donnera  satisfaction  complète. 

IX.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l une  des  deux  nations  aux  individus  de  l’autre  , 
nè  pourront,  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  démêlés  nationaux,  être  séquestrées  ou  confisquées, 
non  plus  que  les  actions  ou  fonds  qui  se  trouveraient  dans  les  fonds  publics , ou  dans  des 
banques  publiques  ou  particulières. 

X.  Les  deux  parties  contractantes  pourrcnt  nommer,  pour  protéger  le  négoce,  des  agens 
commerciaux  qui  résideront  en  France  et  dans  les  Etats-Unis  : chacune  des  parties  pourra  ex- 
cepter telle  place  qu’elle  jugera  à propos  , des  lieux  où  la  résidence  de  ces  agens  pourra  être 
fixée.  Avant  qu'aucim  agent  puisse  exercer  ses  fonctions , il  devra  être  accepté , dans  les  formes 
reçues  , par  la  partie  chez  laquelle  il  est  envoyé  ; et  quand'  ih  aura  été  accepté  et  pourvu  de 
son  exequatur,  il  jouira  des  droits  et  prérogativ  s dont  jouiront  les  agens  semblables  des  nations 
les  plus  favorisées. 

XI.  Les  citoyens  de  la  République  française  né  paieront , dans  les  ports  , havres  , rades  , 
contrées,  îles,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis,  d’autres  ni  de  plus  grands  droits,  impôts,  de 
quelque  nature  qu’i's  puissent  être , quelque  nom  qu’ils  puissent  avoir , que  ceux  que  les 
nations  les.  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenus  de  payer  ; et  ils  jouiront  de  tous  les  droits  , 
libertés , privilèges , immunités  et  exemptions  en  fait  de  négoce , navigation  et  commerce  i 
soit  en  passant  d’un  port  desdits  états  à un  autre,  soit  en  y allant  ou  en  revenant,  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  dont  les  nations  susdites  jouissent  ou 
jouiront. 

Et  réciproquement  les  citoyens  des  Etats-Unis  jouiront , dans  le  territoire  de  la  République 
française  en  Europe,  des  mêmes  privilèges  , immunités',  tant  pour  leurs  biens  et  leurs  personnes, 
que  pour  ce  qui  concerne  le  négoce,  la 'navigation  et  le  commerce. 

XII.  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  conduire  leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en 
exceptant  toujours  la  contrebande)  de  tout  port  quelconque  , dans  un  autre  port  appartenant 
à l’ennemi  de  l’autre  nation.  Ils  pourront  naviguer  et  commercer  en  toute  liberté  et  sécurité , 
avec  leur  navires  et  marchandises , dans  les  pays  , ports  et  places  des  ennemis  des  deux  parties , 
ou  de  l’une  ou  de  l’autre  partie , sans  obstacles  et  sans  entraves  ; et  non-seulement  passer  direc- 
tement des  places  et  ports  de  Fenneini  susmentionnés  , dans  les  ports  et  places  neutres  , mais 
encore  de  toute  place  appartenant  à un  ennemi  , dans  toute  autre  place  appartenant  à un 
ennemi,  qu’elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à la  même  juridiction,  à moins  que  ces  places 
ou  ports  ne  soient  réellement  bloqués , assiégés  ou  investis. 
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Et  dans  le  cas,  comme  il  arrive  souvent,  où  les  vaisseaux  feraient  voile  pour  une  place  ou 
port  appartenant  à un  emiemi , ignorant  qu’ils  sont  bloqués  , assièges  ou  investis  , il  est  con- 
venu que  tout  navire  qui  se  trouvera  dans  une  pareille  circonstance  , sera  détourné  de  cette 
place  ou  port , sans  qu’on  puisse  le  retenir  ni  confisquer  aucune  partie  de  sa  cargaison  ( à 
moins  qu  elle  ne  soit  de  contrebande , ou  qu’il  ne  soit  prouvé  que  ledit  navire  , après  avoir 
été  averti  du  blocus  ou  investissement,  a voulu  rentrer  dans  ce  port)  ; mais  il  lui  sera  permis 
d'aller  dans  tout  autre  port  ou  place  qu’il  jugera  convenable.  Aucun  navire  de  l’une  ou  de  l’autre 
nation  , entré  dans  un  port  ou  place  , avant  qu’ils  aient  été  réellement  bloqués  , assiégés  ou 
investis  par  l’autre,  ne  pourra  être  empêché  de  sortir  avec  sa  cargaison  ; s'il  s’y  trouve  lorsque 
ladite  place  sera  rendue , le  navire  et  sa  cargaison  ne  pourront  être  confisques , mais  seront 
remis  aux  propriétaires. 

XIII.  Pour  régler  ce  qu’on  entendra  par  contrebande  de  guerre , seront  compris  sous  cette 
dénomination  la  poudre , le  salpêtre,  les  pétards,  mèches,  balles,  boulets,  bombes,  grenades, 

^carcasses , piques  , hallebardes  , épées  , ceinturons  , pistolets  , fourreaux  , selles  de  cavalerie  , 
harnais  , canons  , mortiers  avec  leurs  affûts  , et  généralement  toutes  armes  et  munitions  de 
guerre  et  ustensiles  à l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus , toutes  les  fois  qu  ils  seront 
destinés  pour  le  port  d'un  ennemi , sont  déclarés  de  contrebande , et  justement  soumis  à la 
confiscation  ; mais  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  chargés  , ainsi  que  le  reste  de  la  car- 
gaison , seront  regardés  comme  libres  , et  ne  pourront , en  aucune  manière  , être  viciés  par 
les  marchandises  de  contrebande , soit  qu'ils  appartiennent  à un  même  ou  à différens  pro- 
priétaires. 

XIV.  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité  , que  les  bâtlmens  libres  assureront  également  la  . 
liberté  des  marchandises  , et  qu’on  jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à bord 
des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une  des  parties  contractantes  , quand  même  le  char- 
gement ou  partie  d'icelui  appartiendrait  aux  ennemis  de  l’une  des  deux  ; bien  entendu  néan- 
moins que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée.  Il  est  également  convenu  que  cette  même 
liberté  s’étendra  aux  personnes  qui  pourraient  se  trouver  à bord  du  bâtiment  libre , quand 
même  elles  seraient  ennemies  de  l’une  des  deux  parties  contractantes  ; et  elles  ne  pourront 
être  enlevées  desdits  navires  libres  , à moins  qu’ elles  ne  soient  militaires  et  actuellement  au 
service  de  l’ennemi. 

XV.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  citoyens  res- 
pectifs sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  l’autre  partie  ou  à leurs  sujets,  sera  con- 
fisqué , sans  distinction  des  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées  , ainsi  et  de  même  que 
si  elles  appartenaient  à l’ennemi  , à l’exception  toutefois  des  effets  et  marchandises  qui  auront 
été  mis  à bord  desdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre  , ou  même  après  ladite  déclara- 
tion , si  , .au  moment  du  chargement  , on  a pu  l’ignorer  ; de  manière  que  les  marchmdises  des 
citoyens  des  deux  parties  , soit  quelles  se  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou 
autrement  , lesquelles , comme  il  vient  d’être  dit  , auront  été  mises  à bord  d un  vaisseau  ap- 
partenant à l’ennemi  avant  la  guerre  , ou  même  après  ladite  déclaration  lorsqu'on  l ignorait , 
ne  seront , en  aucune  manière  , sujettes  à confiscation  , mais  seront  fidèlement  et  de  bonne- 
foi  rendues  , sans  délai  , à leurs  propriétaires  qui  les  réclameront  ; bien  entendu  néanmoins 
qu’il  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandises  qui  seront  de  conj 
trebande.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  que  , le  terme  de  deux  mois  passé  (lepuiii 
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k aérîaratioii  de  guerre  , leurs  citoyens  respectifs  , de  cpielque  partie  du  monde  qu’ils  vien- 
nent , ne  pourront  plus  alléguer  l’ignorance  dont  il  est  question  dans,  le  présent  article. 

navires  inarcliands  appartenant  à des  citoyens  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deui 
parties  contiactantes  , lorsqu  ils  voudront  passer  dans  le  port  de  l’ennemi  de  l’une  des  deux 
pallies  , et  qiie  leur  voyage  ainsi  que  les  effets  de  leur  cargaison  pourront  donner  de  justes 
soupçons,  les. lits  navires  seront  obligés  dexliiber  , en  pleine  mer  comme  dans  les  ports  ou 
lades  , non-seulement  leurs  passe-ports  , mais  encore  leurs  certificats  prouvant  que  ces  effets 
ne  sont  point  de  !a  même  espèce  que  ceux  de  contrebande  , spécifiés  dans  l’article  XIII  d® 
la  présente  convention. 

XVII.  Et  afin  d éviter  des  captures  sur  des  soupçons  frivoles  et  de  prévenir  les  dommages 
qui  en  résultent  , il  est  convenu  que  quand  une  des  deux  parties  sera  en  guerre  et  l’autre  neutre  ^ 
les  navires  de  la  partie  neutre  seront  pourvus  de  passe-ports  semblables  à ceux  spécifiés  dons 
1 article  IV  , de  manière  qu'il  puisse  par-là  apparaître  que  les  navires  appartiennent  véritable- 
ment à la  partie  neutre.  Ces  passe-ports  seront  valides  pour  un  nombre  quelconque  de  voyages  ; 
mais  lis  seront  renouvelés  chaque  année  si  le  navire  retourne  chez  lui  dans  lespace  d'un® 
année. 

Si  ces  navires  sont  chargés  , ils  seront  pourvus  non-seulement  des  passe-ports  susmentionnés, 
mais  aussi  de  certificats  semblables  à ceux  mentionnés  au  même  article  , de  manière  que  l’on 
puisse  connaître  s il  y a à- bord  des  marchandises  de  contrebande.  Il  ne  sera  exigé  aucune  autre 
piece  nonobstimt  tous  usages  et  réglemens  contraires  ; et  s’il  n’apparaît  pas  par  ces  certificats 
qu  il  y ait  des  marcJiandises  de  contrebande  à bord  , les  navires  seront  laissés  à leur  destination. 
Si  au  contraire  il  apparaît  par  ces  cestificats  que  lesdits  navires  aient  des  marchandises  de 
contrebande  à bord  , et  que  le  commandant  offre  de  les  délivrer  , l’offre  sera  acceptée  , et  le 
navire  , sera  remis  en  toute  liberté  de  poursuivre  son  voyage  ; à moins  que  la  quantité  de 
marcliandises  de  contrebande  ne  soit  trop  grande  pour  pouvoir  être  prise  convenablement  à 
bord  du  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  : dans  ce  cas  , le  navire  pourra  être  amené  dans  le 
port , pour  y délivrer  ladite  marchandise. 

$i  un  riavire  est  trouve  sans  avoir  le  passe-port  ou  les  certificats  ci-dessus  exigés  , l’affaire 
sera  examinée  par  les  juges  ou  tribunaux  compétens  ; et  s’il  conste  par  d’autres  documens  ou 
preuves  admissibles  par  1 usage  des  nations  , que  le  navire  appartient  à des  citoyens  de  la  partie 
neutre  , il  ne  sera  pas  condamné  , et  il  sera  remis  en  liberté  avec  son  chargement , la  contre* 
bande  exceptée  , et  aura  la  liberté  de  poursuivre  sa  route. 

Si  le  capitaine  nomme  dans  le  passe-port  du  navire  venait  à mourir  ou  à être  ôté  par  toute 
imtre  cause  , et  quun  autre  fut  nommé  à sa  place  , le  navire  et  sa  cargaison  n’en  seront  pas 
moins  en  surete  , et  le  passe-port  demeurera  dans  toute  sa  force. 

XVIÎÏ.  Si  les  bàtimens  des  citoyens  de  l’une  ou  l’autre  mation  sont  rencontrés  le  long  des 
cotes  ou  en  pleine  mer  par  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l’autre,  pour  prévenir 
tout  désordre  , lesdits  vaisseaux  ou  corsaires  se  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon  , et  en- 
verront leur  canot  à bord  du  navire  marchand  qu’ils  auront  rencontré  ; ils  n’y  pourront  entrer 
qu  au  nombre  de  deux  ou  trois  hommes  , et  demander  au  patron  ou  capitaine  dudit  navire 
exhibition  du  passe-port  concernant  la  propriété  dudit  navire , fait  d’après  la  formule  prescrite 
dans  ràrtic.e  lY  j ainsi  que  les  certificats  susmentionnés  relatifs  à la  cargaison.  Il  est  exprès- 
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«ément  convenu  que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à bord  du  vaisseau  visitant  pctfr- 
y faire  l’exliibition  demandée  des  papiers  et  pour  toute  autre  information  quelconque. 

XIX.  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties  contractantes  , que  les  stipulations  ci- 
dessus  , relatives  à la  conduite  qui  sera  tenue  à la  mer  par  les  croiseurs  de  la  partie  belligé- 
rante envers  les  aàtimens  de  la  partie  neutre  , ne  s’appliqueront  qu’aux  bàtiinens  naviguant  sans 
convoi  ; et  dans  les  cas  où  lesdits  bàtiinens  seraient  convoyés  , l'intention  des  parties  étant 
d'observer  tous  les  égards  dus  à la  protection  du  pavillon  arboré  sur  les  vaisseaux  publics  , on 
ne  pourra  point  en  faire  la  visite  ; mais  la  déclaration  verbale  du  commandant  de  l’escorte  , 
que  les  naxôres  de  son  cenvoi  appartiennent  à la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  , et  qu'ili 
n’ont  aucune  contrebande  à bord  , sera  regard éi  par  les  croiseurs  respectifs  comme  pleinement 
sufdsante  ; les  deux  parties  s’engageant  réci[-roquement  à ne  point  admettre  , sous  la  protec- 
tion de  leur  convoi  , des  bàtiinens  qui  porteraient  des  marcliandises  prohibées  à une  desti- 
nation ennemie, 

XX.  Dans  le  cas  où  les  bâtimers  seront  pris  ou  arrêtés  sous  prétexte  de  porter  â l’ennemi 
quelque  article  de  contrebande  , le  capteur  de  n lera  un  reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu’il  re- 
tiendra, lequel  reçu  sera  joint  à une  liste  énonciative  desdits  papiers  : il  ne  sera  point  permis 
de  forcer  ni  d’ouvrir  les  écoutilles  , coffres  , caisses  , caissons  , balles  ou  vases  trouvés  à bord 
dudit  navire  , ni  d’enlever  la  moindre  chose  des  effets  , avant  que  la  cargaison  ait  été  débar- 
quée en  présence  des  officiers  compétens  , qui  feront  un  inventaire  desdits  effets  ; ils  ne  pour- 
ront , en  aucune  manière  , être  vendus  , échangés  ou  aliénés  , à moins  qu’aprés  une  procédure 
légale  , le  juge  ou  les  juges  compétens  n'aient  porté  contre  lesdits  effets  sentence  de  confisca-- 
tion  ( en  exceptant  toujours  le  navire  et  les  autres  objets  qu’il  contient.  ) 

XXI.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient  surveillés  avec  soin  , et  pour  empêcher 
les  dégâts  , il  est  arrêté  que  le  patron , capitaine  on  subrécargne  du  navire  capturé  ne  pourront 
être  éloignés  du  bord , soit  pendant  que  le  navire  sera  en  mer  , après  avoir  été  pris  , soit 
pendant  les  procédures  qui  pourront  avoir  lieu  contte  lui  , sa  cargaison  ou  quelque  chose  j 
relative.  Dans  le  cas  où  le  navire  appartenant  à des  citoyens  de  l’une  ou  de  l’autre  partie  serait 
pris  , saisi  et  retenu  pour  être  jugé  , ses  officiers  , passagers  et  équipages  seront  traités  avec 
humanité  ; ils  ne  pourront  être  emprisonnés  , ni  dépouillés  de  leurs  vétemens  , ni  de  l’argent 
à leur  usage , qui  ne  pouira  excéder  pour  le  capitaine  , le  subrécargue  et  le  second  ^ cinq  ceîils 
dollcirs  chacun  , et  pour  les  matelots  çt  passagers  , cent  dollars  chacyq;, 

XXII.  Il  est  , de  plus  convenu  que  , dans  tous  les  cas , les  tribunaux  établis  pour  les  causes 
de  prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites , pourront  seuls  en  prendre  connaissance  j 
et  quelque  jugement  que  le  tribunal  de  l’une  ou  de  l’autre  partie  prononce  contre  quelques 
navires  ou  marchandises  ou  propriétés  réclamés  par  des  citoyens  de  l’autre  partie  , la  sentence 
ou  décret  fera  mention  des  raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement  , dont  copie  au- 
thentique , ainsi  que  de  toute  la  procédure  y relative  , sera  , à leur  réquisition  , délivrée  sans 
délai , au  capitaine  ou  agent  dudit  navire  , moyennant  le  paiement  des  frais. 

XXIII.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à la  sûreté  respective  des  cito5''ens  des  deux 
parties  contractantes  , et  prévenir  les  torts  qu’ils  auraient  à craindre  des  vaisseaux  de  guerre  ou 
corsaires  de  1 une  ou  l'autre  partie  , tous  commandans  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  corsaires  , 
«t  tous  autres  citoyens  de  1 une  des  deux  parties  , s’abstiamlront  de  tout  dommage  enveis  le* 
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f>Jroyens  de  l'autre  , et  de  toute  insulte  envers  leurs  personnes  : s'ils  faisaient  le  contraire,  ils 
seront  punis  et  tenus  à donner,  dans  leurs  personnes  et  propriétés  , satisfaction  et  réparation 
pour  les  dommages  avec  intérêt , de  quelque  espèce  que  soient  iesdits  dommages. 

A cet  effet , tous  capitaines  de  corsaires  , avant  de  recevoir  leurs  commissions , s’obligeront , 
devant  un  juge  compétent  , à donner  une  garantie  au  moins  par  deux  cautions  responsables  , 
lesquelles  n’auront  aucun  Intérêt  sur  ledit  corsaire  , et  dont  chacune  , ainsi  que  le  capitaine  , 
s’engagera  particulièrement  et  solidairemeht , pour  la  somme  de  sept  mille  dollars  , ou  trente- 
six  mille  huit  cent  vingt  francs  ■,  et  si  Iesdits  vaisseaux  portent  plus  de  cent  cinquante  matelots 
ou  soldats  , pour  la  somme  de  quatorze  mille  dollars  , ou  soixante-treize  mille  six  cent  quarante 
francs  , qui  serviront  â réparer  les  torts  ou  dommages  que  Iesdits  corsaires  , leurs  officiers  , 
équipages  ou  quelqu’un  d’eux,  duraient  faits  ou  commis  , pendant  leur  croisière  , de  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  convention  , ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la 
régie  de  leur  conduite  ; en  outre  , lesdites  commissions  seront  révoquées  et  annullées  dans  tous 
les  cas  ou  il  y aura  eu  agression. 

XXIV.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties  contractantes  , ou  ceux  que  leurs 
citoyens  auraient  armés  en  guerre  , seront  admis  à relâcher  avec  leurs  prises  dans  les  ports  de 
l’une  des  deux  parties  , Iesdits  vaisseaux  publics  ou  particuliers  , de  même  que  leurs  prises , 
ne  seront  obligés  à payer  aucun  droit , soit  aux  officiers  du  lieu  , soit  aux  juges  ou  à tous  autres. 
Lesdites  prises  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  l’une  des  deux  parties  , ne  pourront  être 
arrêtées  ou  saisies  , et  les  officiers  des  lieux  ne  pourront  prendre  connaissance  de  la  validité 
àesdites  prises  , lesquelles  pourront  sortir  et  être  conduites  , en  toute  franchise  et  liberté , aux 
lieux  portés  par  les  commissions  , dont  les  capitaines  desdits  vaisseaux  seront  obligés  de  faire 
apparoir.  Il  est  toujours  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s’étendront  pas  au-delà 
des  privilèges  dès  nations  les  plus  favorisées. 

XXV.  Tous  corsaires  étrangers  ayant  des  commissions  d’un  état  ou  prince  en  guerre  avec 
l’une  ou  l’autre  nation  , ne  pourront  armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l’une  ou  l'autre 
nation  , non  plus  qu’y  vendre  leurs  prises  ni  les  écJianger  en  aucune  manière  : il  ne  leur  sera 
permis  d'acheter  des  provisions  que  la  quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin 
de  l’état  ou  prince  duquel  ils  ont  reçu  leurs  commissions. 

XXVI.  Il  est  , de  plus , convenu  qu’aucune  des  deux  parties  contractantes  non  - seulement 
ne  recevra  point  de  pirates  dans  ses  ports  , rades  ou  villes  , et  ne  permettra  pas  qu’aucun  de 
ses  habitans  les  reçoive  , protège  , accueille  ou  recèle  en  aucune  manière  , mais  encore  livrera 
à un  juste  châtiment  ceux  de  ses  habitans  qui  seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits.  Les 
vaisseaux  de  ces  pirates  , ainsi  que  les  effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
ports  de  l’une  ou  l’autre  nation , seront  saisis  par-tout  où  ils  seront  découvers  , et  restitués  à 
leurs  propriétaires  , agens  ou  facteurs  dûment  autorisés  par  eux  , après  toutefois  qu’ils  auront 
prouvé,  devant  les  juges  compétens,  le  droit  de  propriété. 

Que  si  Iesdits  effets  avaient  passé  , par  ventes  , en  d’autres  mains  , et  que  les  acquéreurs 
fussent  ou  pussent  être  instruits  ou  soupçonnaient  que  Iesdits  effets  avaient  été  enlevés  par  des 
pirates  , ils  seront  également  restitués. 

XXVII,  Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  participer  aux  pêcheries  de  l’autre  sur  ses  côtes,, 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu’elle  a maintenant  ou  pourrait  acquérir  sur  les  côtes 
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de  Terre-Neure  , dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  ou  part-tout  ailleurs  , sur  les  côtes  d’Amé-' 
rique  , au  nord  des  Etats-Unis  ; mais  la  pêche  de  la  baleine  et  du'  veau  marin  sera  libre  pouf 
les  deux  nations  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Cette  convention  sera  ratihée , de  part  et  d’autre  , en  bonne  et  due  forme , et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l’espace  de  six  mois  , bu  plutôt , s’il  est  possible.  ^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus , tant  en  langue 
française  qu’en  langue  anglaise  , et  ils  y ont  apposé  leur  sceau  ; déclarant  néanmoins  que  la 
signature  en  deux  langues  ne  sera  point  citée  comme  exemple  , et  ne  préjudiciera  à aucune 
des  deux  parties. 

Fait  à Paris  , le  liuitième  jour  de  vendémiaire  de  fan  IX  de  la  République  française , et  le 
trentième  jour  de  septembre  mil  huit  cent.  Signé  Joseph  Bonaparte,  C.  P.  Cl.  Fléorieu, 
Roederer  , Oliv.  Ellsworth  , W.  Davie,  W.  V.  Murray. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  du  corps  législatif.  A Paris  , le  i5 
frimaire  an  X de  la  République  française.  Signé  Dupuis  , président  ; DuBosq',  Bord  , 
EsTAquE,  Clavier  , secrétaires. 


John  Adams,  président  of  tJie  United  States  of  America  , to  ail  and  sîngutar , to  whom 
these  présents  shall  corne  , Greeting, 

lUhereas  a certain  convention  between  tlie  United  States  of  America  and  the  FrencTi 
Republie  was  concluded  and  signed  between  tlieir  plenipotentiaries  , the  honourable  Oliver 
Ellsworth,  William  Richardson  Dstvie  and  William  Vans -Murray,  es  quires  , their  envoys 
extraor dinary  and  ministère  plenipotentiary  to  the  French  Republic , and  the  plenipo- 
tentiaries of  the  French  Republic  the  Citizens  Joseph  Bonaparte  , Cliarles-Pierre  Claret- 
Fleurieu  and  Pierre-Louis  Roederer  , at  Paris.,  on  the  3o'*-  day  of  september  last  past ç 
which  convention  is  , word  for  word as  follows  ^ to  wit  ; 

And  whereas  the  Senate  of  the  United  States  did , by  their  resolution  , on  the  5^-  day 
of  ihis  présent  month  of  february  ( two  thirds  of  the  senators  then  présent  concurring , ) 
consent  to  and  advise  the  ratification  of  the  said  convention , provided  fhe  secoJid  article 
be  expunged and  that  die  following  article  be  added  or  inserted  : .«  It  is  agreed  that  the 
» présent  convention  shall  be  in  force  for  the  terrrt  of  eight  years  front  the  time  of  the 
Ÿ)  exchange  of  the  ratifications  ^ » now  therefore  , I , Jolm  Adams  , President  of  the  United 
States  of  America  , having  seen  and  considered  the  convention  and  additional  article 
above  cited  do  , in  pursuance  of  the  aforesaid  advice  and  consent  of  the  Senate  of  the 
said  United  States  , by  these  présents  , accept , ratify  and  confirm  the  said  conventioiz 
and  additional  article  , and  every  clause  and  article  thereof  as  the  same  are  lherein 
before  set  forth  , saving  and  excepting  the  second  article  of  the  said  convention which  1 
herehy  déclaré  to  be  expunged  and  of  no  force  or  xalidity  ; and  I do  moreover  hereby 
déclaré  that  the  said  convention  (^saving  the  second  article  as  aforesaid 'j  and  fhe  said 
additional  article  , forni  togefher  one  instrument  and  are  a convention  between  fhe  United 
States  of  America  and  fhe  French  Republic  made  b y fhe  President  of  fhe  United  States  ^ 
hy  and  with  fhe  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof. 
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ht  testirnony  'whereof  I 7iave  eansed  the  seal  of  the  United  States  of  America  to  he 
Jiereto  afjtxed.  Given  iinder  my  hand , at  the  ciûy  of  Washington  this  i8'*-  day  of  Fehrnary, 
ift  die  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  himdred  and  one  , and  of  the  indepsndencu 
of  the  said  States  the  twenty  fifth. 

Signé  John  Adams.  By  the  president. 

Signé  J.  Mabsmall  , acting  as  secretary  of  State. 

Certifié  conforme  , le  secrétaire  d’état  , signé  Hugues  B.  Maret. 

Pour  Copie  conforme  , le  secrétaire  général  dit  conseil  d'état , signé  J.  G.  Logré,  ] 

traduction. 

A^dams  , president  des  Etats  - Unis’  d Améri(^ue  ^ à tous  et  chacun  qui  liront  ces  pré-e 
«entes , Salut. 

Convention  entre  les  États-Unis  d’Amérique  et  îa  République  français^  , ayant  été  conclue 
et  signée  entre  leurs  plénipotentiaires  les  honorables  Oliver  Ellsworth , William  Richardson 
Davie  et  William  Vans-Murray  , écuyers  , envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires des  États-Unis  prés  la  République  française  , pt  le:?  plénipotentiaires  de  la  République 
française  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  Charles  - Pierre  CLaret  - F leurieu  et  Pierre  - Louis 
Rœderer  , à Paris  , le  3o  septembre  dernier  ; de  laquelle  convention-  la  teneur  suit  : 

Le  sén^t  des  États-Unis  d’Amérique  ayant,  par  sa  réspiution  du  3 du  présent  mois  de  février, 
et  avec  le  concours  des  deux  tiers  des  sénateurs  alors  présens  , consenti  et  délibéré  la  ratifi- 
cation de  ladite  convention  , pourvu  que  le  second  article  soit  retranché  , et  que  i'artlcla 
suivant  soit  ^ajouté  ou  inséré  : « Il  est  convenu  que  la  présente  convention  sera  en  vigueur 
» penda^t  1 espace  de  huit  années  , à dater  de  l’échange  des  ratifications  ; » en  conséquence, 
moi  John  Adams  , président  des  États-Unis  d’Amérique  , ayant  vu  et  examiné  la  convention 
et  l’article  additionnel^  ci  - dessus  mentionné  , et  cCnformément  audit  avis  et  consentement 
4esdits  Etats  - Unis  , |’accepte  , ratifie  et  confirme  , par  ces  présentes  , ladite  convention  , et 
l’article  additionnel  et  chaque  clause  et  article  , tels  qu’ils  se  trouvent  insérés  ci-dessus  , réser- 
vant et  exceptant  le  second  article  de  ladite  convention  , lequel  Je  déclare  en  être  retranclié 
et  demeurer  sans  validité  et  sans  force  ; et  Je  déclare,  en  outre,  que  ladite  conyention  ( en 
çxceptant  le  second  article  précité  ) et  ledit  article  additionnel  forment  ensemble  un  même 
a-te,  et  deviennent  une  convention  entre  les  États-Unis  d’Amérique  et  la  République  fran- 
çaise, convention  faite  par  le  président  des  États-Unis  , par  et  avec  l'avis  et  consentement  du 
Sénat.  ’ ' ' 

En  témoignage  de  quoi  J’ai  fait  apposer  ici  le  sceau  des  États-Unis  d’Amérique.  Donné  paç 
moi  , dans  la  cité  de  Washington,  cp  iS  février  , l’année  de  Notre  . Seigneur  1801  , et  d« 

1 indépendance  desdits  Etats  , la  ad?. 

Signé  John  Adams. 

Éar  le  président  : si^né  Marshall  , faisant  les  fonctions  de  secrétaire  d'état. 
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Bonaparte  , premier  Consul  , au  nom  du  peuple  français  , 

Les  Consuls  de  la  République  ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  , arrêtée  et  signé» 
à Paris  le  8 vendémiaire  an  IX  de  la  République  française  ( 3o  septembre  1800  , ) par  le# 
citoyens  Joseph  Sonaparte.,  Fleurien  et  Ræderer  ^ conseillers  d’état,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conféré  à cet  effet  , avec  MM.  Ellsworth  , Davie  et  Murray  , 
ministres  plénipotentiaires  des  Etats-Unis  , également  munis  de  pleins -pouvoirs  , desquels  pleins- 
pouvoirs.  et  convention  la  teneur  suit  : 

Approdve  la  convention  ci-dessus,  en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y sont  contenus} 
déclare  quelle  est  acceptée  , ratifiée  et  confirmée  , et  promet  qu’elle  sera  inviolablement 
observée. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  ajouté  dans  sa  ratification-,  que  la  convention  âera 
en  vigueur  pendant  l’espace  de  huit  années  , et  ayant  omis  l’article  second , le' Gouvernement 
de  la  République  française  consent  à accepter  , ratifier  et  confirmer  la  convention  ci-dessus  ^ 
avec  l’addition  portant  que  la  convention  sera  en  vigueur  pendant  l’espace  de  huit  années  , 
et  avec  le  retranchement  de  Farticle  second  ; bien  entendu  que  , par  ce  retranchement  les 
deux  Etats  renoncent  aux  prétentions  réspectives  qui  sont  l’objet  dudit  article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées  , contre-signées  , et  scellées  du  grand 
sceau  de  la  République.  A Paris  , le  12  thermidor  an  IX  de  la  République  (3l  juillet  iSoi.  ) 

Signé  BONAPARTE. 

Parle  premier  Consul,  le  secrétaire  d'état^  signé  Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  conforme  , le  secrétaire  général  dit  conseil  d’état  ^ signé  I.  G.  LocrÉ» 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  du  corps  législatif.  A Paris  , le  i5' 

frimaire  an  X de  la  République  française.  Signé  Dupuis  , président'^  DüBosq,  Bord  , 

Clavier  , secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l’Etat,  insérée  au  bulletin  des 
lois,  inscrite  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives,  et  le 
ministre  de  la  justice  chargé  d’en  surveiller  la  publication.  A Paris  , le  zS 
frimaire  an  X de  la  République. 

Signé  BONAPARTE,  premier  Consul.  ' 

Contre-signé  , le  secrétaire  dlEtat,^  Hugues  B.  Maret. 

Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat.  ' 

Vu  , A ministre  de  La  justice  signé  Ab  rial. 


Il 


Motifs  exposés  au  Corps  législatif. 

Citoyens  Législateurs, 

Le  traite  que  j’ai  l’honneur  de  présenter  au  Corps  législatif,  a fait  cesser  entre  la  France  et  l’Ame- 
fique  la  mésintelligence  dont  l’éloignement  des  lieux.,  non  plus  que  des  souvenirs  chers  aux  deux 
nations , n’ont  pu  les  préserver  pendant  la  révolution. 

Ce  traité  est  le  premier  de  ceux  qui  ont  signalé  l’an  9 par  la  paix  du  monde  : c’est  par  ses  stipulations 
franches  et  libérales,  que  le  Gouvernement  a fait  pressentir  à l’Europe  ses  vues  pacifiques  , sa  mo- 
dération J c’est  le'  premier  rayon  qui  a brillé  dans  la  tempête  comme  pour  éclairer  les  dernières 
victoires  de  la  France  , les  rendre  plus  chères  au  vainqueur , et  en  adoucir  l’aspect  aux  vaincus. 

1.  Pendant  la  guerre  que  les- Etats-Unis  eurent  à soutenir  pour  leur  indépendance  , la  France  s’étast 
unie  -avec  eux  par  des  ssEvides  sighalés  et  par  deux  traités  ■:  I’ujï  d’alliance , l’autre  d’amitié  et  de 
commerce^ 

Par  le  premier,  la  France  avait  garanti  aux-  Etats-Unis  leur  liberté^  leur  souveraineté,  leur  tWc'- 
pmdance/}  elle  s’était  engagée  à ne  déposer  les  armes  qu’elle  avait  prises  pour  seconder  leurs  efforts, 
que  quand  l’Angleterre  aurait,  reconnu  leur  indépendance  par  un  tfalté  enfin  elle  avait  renoncé  à tout 
dédoîqma'geinetnt  pour  cette  protection, 

• Pour  reconnaître  de  tels  engagemens  et-  de  tels  services  , les  Etats-Unis  avaient  garanti  à la  France 
ses  colonies  ; ils  avaient  ouvert  leurs  ports  aux  vaisseaux  armés  et  aux  corsaires  français  accompagnés 
de  leurs  prises  ; iis  avaient  permis  aux  corsaires  français  d’armer  dans  ces  mêmes  ports  et  d’y  vendre 
leurs  prises  j enfin'  ils  .eu  avaient -interdit  l’entrée  aux  corsaires  et  aux  vaisseaux  armés  des  nations  en 
guerre  avec  la  France  , et  qui  auraient  fait  des  prises  sur  elle. 

En  lorsque  la  guerre  s’aUûma  erjtre  la  France  et  l’Angleterre  , les  Etats-Unis  se  trouvèrent 

fj-oissés  entre  leurs  engagemens  envers  Tune  et  la  puissance  de  l’autre.  Des  difficultés  s’élevèrent  sur 
l’interprétation  des  traités.;  les  discussions  s’envenimèrent  par  des  défiances  que  l’éiolgnement  et  la 
difficulté  des  communications  ne  permirent  pas  de  dissiper.  Un  traité  d’amitié  et  de  commerce  conclu 
dans  ces  circonstances  entre  les  Etats-Unis  et  l’Angleterre,  fut  regardé  en  France  comme  un  témoignage 
de  partialité  en  faveur  de  son  ènnemi.  Les  agens  commerciaux  de  la  République  montrèrent  et  exci- 
tèrent quelque  irritation.;  le  commerce  des  Etats-Unis  fut  inquiété  par  les  corsaires  français  ; plusieurs 
p/ises  se  succédèrent  à son  préjudice  ; alors  le  congrès  américain  se  crut  en  droit  de  déclarer  les  Etats- 
Unis  exonérés  des  traités  qui  les  unissàhnt  à la  France  ; ils  interrompirent  leurs  relations  avec  elle  ; ils 
donnèrent  des  lettres  de  marques  contre  ses  vaisseaux  armés  dans  les  colonies  ; et  bientôt  des  rixes 
élevées  en  mer  entre  des  batirnens  des  deiïx  nations  , annoncèrent  qu’il  fallait  hâter  leur  réconciliation, 
si  l’on  voulait  éviter  qu’elle  ne  devint  très-difficile. 

Tel  était  l’état  des-choses  , lorsque  trois  hégoeiateurs:  américains. se  rendirent  à Paris , amenés  par 
le  désir  et  l’espéranêe  de  préyenir  une  rupture  éclaunte. 

Le  commerce  américain  prétendait  avoir  essuyé  des  pertes  considérables , les  négociateurs  en 
demandèrent  l’indemnité. 

Le  Gouvernement  français  avait  aussi  à prétendre  des  dédomraagemens  pour  son  commerce  , qui 
depuis  quelque  temps  avait  souffert;  il  jeconnut  qu’il  était  juste  de  liquider  , compenser  et  solder 
s’il  y avait  lieu , les  indemnités  qui  pourraient  être  respectivement  dues  ; mais  il  mit  pour  condition 
à toute  stipulation  sur  ce  sujet , qne  les  traités  passés  entre  la  France  et  les  Etats  - Unis  seraieri 
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préalablement  reconnus,  estimant  que  des  indemnités  ne  pouvaient  être  qu’une  reconnaissance  d’amitié 
non  interrompue  entre  les  deux  Etats,  un  désaveu  de  toutes  les  violences  qui  avaient  pu  résulter 
d’une  simple  mésintelligence  , une  sorte  de  protestation  contre  tout  ce  qui  aurait  pu  annoncer  une 
intention  hostile  ; une  nouvelle  assurance  de  fidélité  aux  anciennes  conventions  ; en  un  mot , estimant 
que  des  indemnités  ne  pouvaient  être  que  l’exécution  des  anciens  traités  , et  non  le  préliminaire  d’un 
nouveau,  pu^squ’avouer  leur  annéantissement , c’aurait  été  avouer  la  guerre  et  imposer  à celle  des 
deux  nations  qui  aurait  à payer  à l’autre  uns  balance  pour  indemnités,  la  honteuse  obligation  d’acheter 
la  paix. 

Les  négociateurs  américains  se  crurent  liés  par  l’acte  du  Congrès  qui  avait  déclaré  les  traités  nuis  , 
et  se  jugèrent  dans  l’impossibilité  de  les  reconnaître.  Il  fallut,  en  conséquence  , ajourner  les  préten- 
tions respectives , et  régler  par  des  stipulations  nouvelles  les  relations  d’amitié  et  de  commerce  qu’il 
s’agissait  de  rétablir.  Tel  a été  l’objet  de  la  convention  conclue  à Paris  le  8 vendémiaire  an  9 , qui 
est  en  ce  moment  présentée  au  Corps  législatif. 

Les  bases  de  ce  traité  sont  l’égalité  la  plus  parfaite  entre  les  deux  nations,  une  exacte  réciprocité 
dans  tous  les  cas  qui  en  ont  été  susceptibles , une  grande  libéralité  de  principes , et  l’assurance  réci- 
proque de  se  traiter  l’une  et  l’autre  dans  toute  espèce  de  relation,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Tels  devaient  être  les  caractères  d’un  traité  passé  entre  deux  nations  fières  de  leur  liberté. 

Les  cas  de  guerre  entie  un  des  deux  Etats  et  une  Puissance  étrangère  ont  été  prévus  et  réglés  de 
la  manière  qui  a paru  la  plus  propre  à prévenir  toute  équivoque  , toute  surprise  et  toute  vexation  à 
l’égard  de  celui  qui  resterait  neutre. 

La  forme  des  passe-ports  des  bâtimens  , le  mode  de  leur  exhibition  , la  manière  de  prononcer  sur 
les  prises  respectives , les  principes  d’après  lesquels  on  devra  les  juger  , tout  a été  spécifié  de  la 
manière  la  plus  précise , et  en  même  temps  la  plus  favorable  à la  liberté  des  deux  nations. 

Dans  le  cas  où  , contre  toute  attente  , la  guerre  éclaterait  entre  la  France  et  les  Etats-Unis , les 
citoyens  d’une  des  deux  nations  établis  chez  l’autre  , auraient  un  délai  pour  se  retirer  et  mettre  leurs 
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enets  en  surete.  ^ 

Le  Corps  législatif  trouvera  sans  doute  digne  de  remarque  l’article  du  traité  où  se  trouve  con- 
sacré le  principe  que  la  neutralité  du  bâtiment  opère  celle  de  la  marchandise  dont  il  est  chargé  ; et 
en  se  rappelant  l’époque  où  ce  traité  devint  public  en  France  , il  reconnaîtra  peut-être  que  ce  principe 
éminemment  libéral  n’a  pas  peu  contribué  à rappeler  dans  le  Nord  la  haute  politique  qui  guida 
Catherine  la  grande , lorsqu’elle  mit  le  pavillon  de  chaque  puissance  neutre  sous  la  protection  de  tous 
les  autres  ; et  à y faire  tenter  de  nouveaux  efforts  pour  fonder  un  grand  et  solide  système  de  neu- 
tralité m.iritime.  Tout  le  monde  sait,  air  reste,  combien  il  servit  à ramener  vers  le  Gouvernement 
français  l’opinion  des  puissances  de  l’Europe  qui  afFecfaient  le  plus  de  doutes  sur  sa  modération. 

Au  reste  , telle  fut  la  confiance  des  deux  nations  dans  la  formation  du  traité  ; tel  fut  leur  em- 
pressement pour  une  prompte  réconciliation , que  la  première  stipulation  convenue  entre  les  négo-^ 
ciateurs  fut  la  cessation  de  toute  hostilité  dès  la  signature  même  de  la  convention  , et  sans  attendre 
qu  elle  fût  ratifiée  de  part  et  d’autre.  Cet  article  a été  fidèlement  exécuté  des  deux  parts. 

La  réserve  d’ouvrir  des  négociations  ultérieures  relativement  aux  traités  et  aux  indemnités  a été 
consignée  dans  l’article  seccnd  dont  elle  a été  l’unique  objet.  Mais  la  crainte  de  réveiller  des  dis- 
cussions vives  , et  de  voir  altérer  la  bonne  harmonie  qui  doit  être  l’heureux  résultat  des  autres  stipu- 
lations , a fait  supprimer  cet  article  II  dans  les  actes  de  ratification.  Cette  suppression  est  une  renou- 
ciarlcn  prudents  et  amicale  aux  prétentions  respectives  qui  étaient  énoncées  dans  l’article. 
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La  France  a dû  faire  sans  regret  le  sacrifice  des  privilèges  que  le  besoin  encore  pressant  de  ses 
secours  , la  crainte  de  l’Angleterre , la  reconnaissance  enfin  lui  avaient  fait  concéder  par  les  Etats-Unis 
pendant  la  guerre  de  leur  indépendance. 

L’experience  a fait  voir , et  la  raison  montre  assez  que  l’exercice  rigoureux  de  ces  privilèges  serait 
très-difficile  à concilier  avec  la  parfaite  sûreté,  et  peut-être  avec  l'indépendance  des  Etats-Unis  , 
principalement  dans  les  cas  ou  la  France  aurait  à soutenir  une  guerre  contre  une  puissance  forte  par 
sa  marine. 

Il  a dû  suffire  au  Gouvernement  que  la  nation  française  fût  assurée  de  ne  voir  jamais  une  autre 
nation  plus  favorisée  qu’elle  dans  ses  relations  avec  les  Etats-Unis.  D'ailleurs  , il  a espéré  de  la  sécurité 
des  Américains  plus  d’avantage  qu’il  n’en  pourra  t retirer  de  raccomplissement  de  leurs  anciens  enga- 
gemens.  Il  a cru  qu’il  convenait  à l’intérêt  de  la  nation  française,  comme  à sa  grandeur,  de  réduire 
toutes  leurs  obligations  envers  la  France  , à l’o’Dligation  de  prospérer , à celle  de  concourir  à la  liberté 
des  mers  , d’entrer  avec  honneur  en  partage  du  négoce  du  monde,  d’offrir  à nos  colonies  des  voisins 
bienveillans , et  à l’Europe  un  exemple  des  vertus  qui  sont  l’heureux  fruit  d’une  sage  liberté. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  l’esprit  général  du  traité.  Tout  en  promet  la  stabilité.  Les  deux  nations 
sont  séparées  par  de  trop  grande  distances  pour  être  jamais  rivales  ; les  Etats-Unis  sont  trop  voisins 
de  nos  colonies  pour  qu’il  ne  soit  pas  utile  de  les  avoir  pour  amis.  La  position  de  leur  pays  , la  fécondité 
de  son  territoire  , ses  immenses  forêts  dont  l’agriculture  ne  demande  qu’à  livrer  une  partie  à l’industrie 
maritime  déjà  prête  à les  lancer  sur  les  mers  ; un  semimenî  de  force  entretenu  dans  toutes  les  âmes  par 
celui  d’une  prospérité  hâtive  et  toujours  croissante  ; un  besoin  de  prospérité  très -énergique  et  échauné 
par  l’accroissement  continuel  de  la  force;  enfin  la  sobriété,  l’économie  , la  simplicité  des  mœurs, 
toutes  ces  circonstances  qui  semblent  appeler  les  Américains  aux  belles  destinées  des  peuples  à-la- 
fois  agricoles  et  navigateurs , leur  donnent  un  puissant  intérêt  à la  liberté  des  mers  , à l’équilibre  des 
pjuissances  de  l’Europe,  à la  prospérité  de  la  République  française. 

Et  combien  d’autres  çauses  tenûent  d’ailleurs  à unir  par  l’affection  ces  peuples  si  étroitement  unis 
par  l’intérêt  ! 

La  France  pourra-t-elle  jamais  s’applaudir  de  l’égalité  qui  a fait  succéder  l’émulation  de  tous  au 
privilège  de  quelques-uns  , de  la  liberté  qui  lui  a donné  des  lois  de  son  aveu  , et  des  magistrats  dont 
elle  s’énorgueilliî , sans  jeter  ses  regards  avec  complaisance  sur  la  patrie  et  sur  les  successeurs  des 
Guillaume  Penn  , des  Françklin,  des  Washington? 

La  France  pourra-t-eile  s’applaudir  de  la  régénération  de  ses  mœurs , «ans  rendre  hommage  à celles 
d’un  peuple  agriculteur  et  neuf,  chez  qui  elles  n’ont  pas  encore  éprouvé  l’atteinte  de  la  corruption  ? 

Pourra-î-eîle  jouir  dans  son  sein  de  la  liberté  de  tous  les  cultes , sans  se  plaire  à considérer 
ces  Etats»-Unis,  où  nul  n’est  sans  religion  , mais  où  chacun  suit  celle  qu’il  préfère  ? 

Et , d’un  autre  côté  , comment  les  bienfaits  que  l’Amérique  tient  de  la  liberté  s’y  reproduiront- 
ils  à la  pensée  de  ses  habitans , sans  leur  rappeler  la  France  qui  la  leur  donna  avant  d’en  jouir  , et 
qui  , aprèÿ  se  l’être  donnée  ensuite  à eüe-même,  seule  et  sans  secours,  malgré  Je  monde  entier , a 
fini  par  la  lui  rendre  respectable  et  chère  ? 

Citoyens  législateurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du  Gouvernement,  les  ratifications 
apposées  par  le  Gouvernement  français  et  par  celui  des  Etats  Unis  , à la  convention  conclue  le 
^ vendémiaire  an  9.  Vous  avez  déjà  entendu  dans  les  motifs  qui  ont  accompagné  la  convention  elle- 
même  , qu’elle  avait  subi  une  modification  par  les  ratifications  réciproques  , et  vous  avez  entendu  les 
motifs  et  le  résultat  dç  la  suppression  de  l’article  II. 


Vous  savez  , citoyens  législateurs  ; qu’il  est  contre  l’usage  et  contre  les  principes  reçus  dans  la 
diplomatie  , d’apposer  des  modifications  aux  traités  par  les  actes  qui  les  ratifient.  Les  modifications 
remettent  en  question  ce  qui  est  convenu  , ou  traduisent  en  convention  ce  qui  est  encore  en  ques- 
tion , elles  sont  au  moins  une  initiative  qu’une  des  parties  contractantes  prend  sur  l’autre  , pour  changer 
la  convention  faite  , soit  en  y retranchant  , soit  en  y ajoutant.  Les  bienséances  ont  donc  éc-arté  les 
ratifications  modifiées  de  la  diplomatie  européenne  ; et  c’est  par  cette  raison  , c’est  parce  qu’elles  sont 
pour  l’ordinaire  pures  et  simples  entre  les  différentes  nations  de  l’Europe  , qu’elles  ne  doivent  jamais 
être  envoyées  au  Corps  législatif.  Ne  changeant  rien  au  traité , elles  seraient  exubérantes  par  son 
oxamen  et  pour  la  sanction  législative. 

Et  c’est  aussi  par  suite  de  cet  usage  que  l’envoi  de  celles  - ci  n’avait  pas  été  fait  avec  le  traité 
du  9 vendémiaire  an  9, 

Le  Gouvernement  a adopté  les  modifications  apposées  par  le  Sénat,  parce  qu’elles  n’apportaient 
aucun  préjudice  à la  France , ainsi  que  je  l’ai  déjà  exposé  ; parce  qu’au  contraire  elles  affermissaient 

la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nattons  ; parce  que  la  distance  qui  séparent  les  deux 

Etats  aurait  exigé  un  long  délai  pour  le  redressement  d’une  formalité  à laquelle  le  fond  de  la  chose 
ne  donrait  pas  d’importance  ; parce  qu’enfin , en  se  tenant  trop  à la  rigueur  des  principes  , le  Gou- 
vernement français  aurait  pu  causer  quelque  çmbarras  au  nouveau  président  des  Etats  - Unis , dont 

cette  modification  n’est  point  l’ouvrage. 

Par  l’adoption  du  Gouvernement , les  deux  modifications  apposées  par  les  Etats-Unis  sont  devenus 
partie  de  la  convention;  et  c’est  par  cette  raison , citoyens  législateurs,  que,  contre  l’usage  ordinaire, 
il  a paru  nécessaire  qu’elles  fissent  partie  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 


Tribunat,  du  fnmaiTt  an  X.  — Rapport  par  Adet,  et  Opinions  de  Félix  Beaüîour, 
et  de  LeG  ON  IDEC. 


A Paris  , de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carousel 


1-: 


